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RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

ET 

SON  E T A T - 

LORS  DE  LA  'CONVENTION  NATIONALE , 

Avec  des  réjlexions  sur  la  Constitution 
et  le  .Gouvernement.^ 

Par  un  VÉRITABLE  AMI  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE 
L'ÉGALITÉ.  • 1. 

Nota.  Cet  ouvrage,  poftéiieur  à la  .journée  du  lo  août  179 
" eit  Qéanrrioins  anténeui  au  feraKii:.  in  iividu“i  des  membres  da 
Coi'S  légiüat  f,  d’avoir  en  horreur  les  rois  & la  royauté; 
ruais  ce  feiment  , amené  par  des  circonftances  extrêmes  ne 
peut  nuire  au  droitF|uc  î’AiFembléc  conventtonnale  auraide  régler 
■ la  forme  du  goiivernein'-nt:  hançais  , & de  maintenir  la  royauté  R 
cela  lui  parcît  convenable. 

X_j  E pouvoir  abfolu  , en  France  , avoit  été  progref- 
Fvement  iifurpé  par  les  rois , & fur-tout  par  la  der- 
nière race.  Elle  prétendoit  n'en  devoir  compte  qu’à 
Dieu  feul  (3c  tenir  de  lui  la  couronne  royale; 'mais  la 
nation,  indignée  par  des  abus  infiipporiaqies,  a repris 
l’exercice  de  fa  ibuveraineté. 

L’Aflemblée  nationale,  formée  par  députation,  a 
d’abord  proclamé  les  droits  de  l’homme  &;du  citoyen# 
Enfuite  elle  a fait  &:  préfenté  au  roi  un  ade  confti-s 
tüdciîhel.  -A?  ■ 


A 
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Les  ennemis  &.  les  troubles  de  la  révolution , n’ayant 
pas  permis  aux  membres  bien  intentionnés  du  Corps 
conllituant  de  faire  une  œuvre  parfaite  , la  révifion 
de  cet  ade  fut  réfervée , pour  avoir  lieu  à la  qua- 
trierne  légiflature,  par  une  AITemblée  ad  hoc,  fur  les 
articles  qui  paroîtroient  vicieux  aux  trois  légiflatures 
précédentes. 

Cette  époque  de  révifion  n’eft  point  arrivée,  puiC- 
que  nous  fommes  encore  à la  première  légiflature  ; 
mais  en  foumettant  la  révifion  à l’expérience  du  temps 
ôc  à la  réflexion  de  plufieurs  légiflatures , Fade  confti- 
tutionnel  porte , que  la  nation  a le  droit  impreferipti- 
hle  de  changer  fa  Conflitution  ; d’où  fuit  que  s’il  efl 
utile  de  s en  occuper  aduellement , la  nation  peut 
nier  de  Ion  droit  imprefcriptible. 

Suivant  1 aâ:e  conftitutionnel , le  gouvernement  eft 
monarchique. 

La  royauté  eft  déléguée  héréditairement,  à la  race 
régnante. 

Le  pouvoir  légiflatif  eft  féparé  du  pouvoir  exécutif. 

Celui-ci  eft  délégué  au  ror,  pour  être  exercé , fous 
ion  autorité,  par  des  miniftres  & autres  agens  refpon- 
fables , dont  la  nomination  de  la  révocation  n’appar- 
tiennent qu’à  lui  feul. 

Il  eft  le  chef  fuprême  de  l’adminiftration  générale 
du  royaume  de  des  armées. 

- Le  foin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  , à la  tran- 

auillité  publique  , à la  sûreté  extérieure  du  royaume 
’en  maintenir  les  droits  &:  poffelTions  , lui  eft  confié. 
Toutesjes  parties  de  la  force  publique,  employées 
pour  la  surete  de  lEtat,  contre  les  ennemis  du  de- 
hors, agiflent  fous  fes  ordres,- 
. Il  peut  feul  entretenir  des  relations  politiques  au- 
dehors , conduire  les  négociations  , faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  proportionnés  à ceux  des  états  voi- 
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fins , diflribuer  les  forces  ainfi  qit’il  le  juge  convena- 
ble & en  régler  la  diredion  en  cas  de  guerre. 

La  propofition  formelle  du  roi  efl:  néceiiàire  pouc 
autorilër  le  Corps  légiflatif  a décréter  la  guerre. 

Quant  à la  légifiation  , le  roi  y participe  d’unè 
manière  éminente. 

Il  peut  refiilër  Ton  confentement  aux  décrets  du 
Corps  légillatif,  qui  lont  fujets  a fa  fandion. 

Son  refus  efl  fufpenfif  jufqu’à  la  troilïcnie  légifla- 
ture , & le  décret  refulé  n’ell  cenfé  fandionné  qu’au- 
tant  que  les  deux  légiflaiures  poflérieures  auront  pré- 
fenté  luccefiivement  le  môme  décret,  dans  les  mêmes 
termes. 

Lnfin  , le  roi  efl  le  feul  repréfentant  héréditaire  de 
la  nation;  fa  perlbnne  efl  inviolable  ôc  lacrée. 

Louis  XVI  a lolemnellement  accepte  la  conflitu- 
tion  ; il  a juré  à^ttre  fidèle  a la  nation  & à la  loi  ^ 
d employer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  Jont  délégués  à main-^ 
tenu-  cette  confiitution  : mais  on  pi  étend  qu’il  a violé 
fon  ferment , qu’il  a trahi  la  confiance  nationale.  Ou 
lui  impute  d’avoir  projeté  une  contre-révolution  ; de 
vouloir  le  rétabliüenient  de  l’ancien  léginje  ; d’avoir 
divifé  i’efprit  des  citoyens  ; d’être  le  chef  d’une  con- 
juration intérieure  èc  de  favorifer  les  ennemis  du  de- 
hors. 

Sans  détailler  les  faits  ^allégués  contre  Louis  XVIj 
fans  apprécier  les  impféjbations  qui  lui  font  adreliées, 
je  pâlie  à la  conclufion  que  Ton  en  tire,  c’efl  ^a  dé- 
chéance du  pouvoir  royal  qu’il  exerçoit.  Pour  cela,  le 
Corps  légiflatif  a reçu  des'  pétitions  , des  adreliesj 
mais  la  déchéance  , proprement  dite,  n’efl  autorifée 
par  aucune 'loi  pofitive. 

L’ade  conflitutionnel  prévoit  feulement  l’abdication 
dans  Tun  des  cas  ci-après. 

I®.  Si  le  roi  rétrade  fon  ferment. 
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2".  S’ilfe  met  à!a  tête  d’une  armée  & tn  dirgeles 
forces  contre  la  nation  (i^  , ou  s’il  ne  s oppofe  pâs,  par 
un  afte  formel,  aune  telle  entreprife  quis’exécuteroit 
en  fon  nom. 

3°.  Si,  étant  forti  du  royaume,  il  n’y  rentroit.pas 
apres  l’invitation  du  Corps  légiflatif  oc  dans  le  délai  qui 

lui  feroit  fixé.  ^ . 

Cela  pofé,  peut-on  dire  que  Louis  Xvl  a encouru 
rabdication  ? Au  premier  apperça , l’affirmative  femble 
inconteftable,  s’il  eft  vrai  qu’il  ail  été  infidèle  à fon 
fermefil  royal  ; car  l’infidélité  du  roi  à remplir  fon  fer- 
ment, paroîi  moins  excufable  qu’une  fimple  retrafla- 


L’inviolabîlité  de  la  perfonne  royale , le  caraftère 
facré  que  la  conftitution  lui  donne , la  refponfabilité 
des  mm  lires  & au  très, principaux  agens  de  fon  pou- 
voir pourroient-ils  difpenfer  le  roi  d’être  fidèle  à fon 
ferment  , de  remplir  fes  obligations  royales  , & pré- 
fümeroit-on  légalement  fa  fidélité , loriqu’il  y auroil  des 
preuves  de  fa  perfidie  , de  fon  parjure  , de  fa  trahilon  f 
Si  cette  préfomption  étoit  conftitutionnelle , le  fer- 
ment du  roi  feroit  iUufoire  ; ce  ne  leroit  qu’une  vaine 
& uompeufe  formalité;  il  pourroit  régnepeontre  la 
nation  , l’opprimer  impunément  & même  la  détruire, 
r 5-  '•  rîm  rn;  np  npiit  êiFC  relative  au  a les 
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1 une  oc  1 auuc  ,w.,t  également  conftitiitiqnnelles 
l’abdication  doit  s’appliquer  à 1 infidélité  du  ferment , 
comm.e  à la  rétradation , puifque  celle-ci  elt  plus 


fil  Ceci  préfente  u.n  crime  capital,  qui  devoir  emporter  au 
moins  la  peine  de  la  déchéance.  L’a'.dication , qui  lui  eft  appliquée  , 
X'appofe  une  fimple  tenoncution  à la  royauté.  > 
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excufable  que  l’autre , & qu’il  y a au  moins  rétrada- 
tion  dans  l’infidélité  du  fermentaire. 

A l’égard’  des  miniftres , ils  ne  peuvent  répondre 
que  de  leurs  propres  faits;  l’ordre  du  roi  ne  fauroit 
les  excufer  ; mais  fi  alors  ils  font  inexcufables  ; s’ils 
répondent  à la  nation  de  leur  obéiifance  coupable 
au  roi , il  feroit  injuste  d’étendre  leur  refponfabilité 
aux  crimes  de  lèfe-nation  que  le  roi  pourroit  com- 
mettre à leur  iî.fu,  ou  hors  de  leurs  fonctions. 

Quantauxobligationsperronnellesdu  roi,  elles  font 
tOlUes  coinpiiTes  dans  Ton  ferment  a la  nation;  & s il 
en  viole  une  feule,  à laquelle  on  ne  puiflfe  pas  ap- 
pliquer la  refponfabil'tc  niinîflérielle , 1 abdication  doit 
être  encoüîue  , fans  quoi  le  lerment  feroit  vain^  Ôc 
les  obligations  royales  illufoires. 

La  Jiifpenfion  provifoire  du  pouvoir-  royal  *peul  avoir 
lieu  dans  tous  les  cas  où  l’abdication  s’applique  ou 
peut  s’appliquer,  fi  même  une  pofition,  notoirement 
dauffereufe,  ne  fufflroit  pa<;  pour  autoriler  cette  fuf- 
penfion.  Or,  le  danger  trop  réel  de  la  patrie  étoit 
noto  re  Sc  proclame  ; tous  les  citoyens  etoient 
appelés  au  fecours  de  la  chofe  publique,  quand  le 
Corps  législatif  a invité  la  natioui  à former  une  affem- 
bîée  conventionale;  quand  il  a provifoirement  fuf- 
pendu  de  fes  fonélions  le  chef  du  pouvoir  exécutif; 
quand  il  a aufTi  fufpendu  le  paiement  de  la  lîhe  civile , 
Sc  ordonné  le  compte  des  fommes  mifes  aux  mains 
de  l’intendant  de  cette  lifle  ( i ) ; quand  il  a déclaré 
que  les  ministres  du  roi  n’avoient  pas  Li  coiifiance 
nationale  ; quanti  il  a mis  en  accusation  celui  de  la 
guerre  ; quand  il  a appelé  au  miniftère  ceux  qu’il 


(0  Cet  intendant  a été , depuis,  décapité,  en  vertu  d’un  juge- 
ment. 
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avoît  précédemment  honorés  des  regrets  nationaux; 

' quand  il  a nommé  les  autres  à haute  voix , en  pré- 
fence  des  tribunes  publiquesj  qui  ont  applaudi  à fon 
choix. 

•Un  autre  décret  du  Corps  législatif  a invité  les 
Français  à fuivre  des  règfes  uniformes  pour  la  for- 
mation de  l’Aflemblée  conventionale.  Ces  règles  leur 
ont  été  propofées  ôc  non  prefcrites  comme  obliga- 
toires, parce  que  la  Nation  délibérante  ne  pouvoit 
recevoir  la  loi  d’un  corps  constitué  par  elle  ; ou  bien 
parce  qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  lui  en  faire , lorf- 
' qu’il  la  provoquoit  à délibérer. 

Pour  être  jufte  envers  le  Corps  légiflatif  ; pour 
faire  ceffer  la  calomnie  ou  l’ignorance  qui  ofe  foiir- 
dement  le  condamner  , examinons  fa  pofition  , fes 
devoirs  ôc  fa  conduite. 

Chacun  de  fes  membres  avoit  juré  de  maintenir  de 
tout  fon  pouvoir  la  Conjlitution  ‘ de  ne  rien  propofer  ni 
confcnîLT  dans  le  cours  de  la  légifature  qui  pût  y porter 
atteinte  ; d'are  en  tout  fidèle  à la  Nation  ^ à la  loi  & au 
Roi  : mais  ils  ont  été  fidèles  à ce  ferment  ; le  Corps 
' légiflatif  a maintenu  la  Conftitution  , autant  qu’il  le 
pouvoit  ; il  n’y  a porté  aucune  atteinte,  en  proclamant 
le  danger  de  la  patrie , en  invitant  les  Français  à 
former  une  Convention  nationale,  fans  difhndion 
entre  eux,  en  leur  foumettant  une  règle  de  conduite 
pour  Tuniformité  des  aiïemblées  primaires  ôc  éledo- 
' , raies,  en  leur  traçant  une  marche  .propre  à éviter  la 

contrad?éhon  & les  entraves  ( 

Ce  n’est  pas  porter  atteinte  à la  Conftitution  que 
d’inviter  les  ferions  de  l’Empire  à s’affembler  régu- 
lièrement Ôc  uniformément,  pour  former  une  Conven- 
tion propre  à le  fauver  des  dangers  où  il  fe  trouve 
réduit  par  la  coalition  de  fes  ennemis  et  la  conduite 
du  pouvoir  exécutif,  C’eft  au  contraire  prendre  des 
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précautions  pour  afllirer  le  règne  Ôc  la  perfedion 
de  Fade  conftitutionnel  ; c’est  empêcher  qu’il  foit 
anéanti.  ' 

Ce  n’eft  pas  non  plus  porter  atteinte  à la  Confti- 
tution,  que  de  fufpendre  provifoirement  de  Tes  fondions 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  lorfqu’il  y a du  péril  à 
lui  en  laifTer  l’exercice  ; lorfque  les  dangers  de  la 
patrie  paroilTent  venir  de  fa  conduite  anti-conftitu- 
tionnelle  éc  de  Tinfidélité  à fon  ferment  ; lorfqu’il 
cft  généralement  accLifé  detrahifon;  lorfque  plufieurs 
fedions  de  l’empire  demandent  fa  déchéance ^ ôc  que 
le  peuple  de  la  capitale  menace  de  fe  porter  à des 
vengeances  ; enfin,  lorfque  l’abdication  du  roi  paroît 
applicable  à fa  conduite  , âc  qu’il  étoit  poiïible  que 
l’Aflemblée  conventionale  le  rétablît  dans  fes  fonc- 
tions, fl  la  sûreté  & l’intérêt  de  la  France  le  permet- 
toient. 

Le  Corps  légiflatif  a été  fidèle  à la  nation , puifqu’il 
a confervé  fa  fouveraineté  & fa  conftitution  contre  la 
ligue  ennemie  qui  prétend  les  détruire;  puifque  dans 
l’opinion  qu’il  ne  pouvoit  plus  les  maintenir , fans 
excéder  fes  pouvoirs , il  a préféré  d’inviter  les  Fran- 
çais à former  une  convention  nationale , qui  devoit 
l’anéantir  ou  faire  cefTer  fon  exiftence  , dès  l’inflant 
que  cette  convention  fubfifteroit. 

Il  a été  fidèle  à la  loi , puifqu’il  n’a  rien  fait  d’in- 
conftitutionnel , ou  de  contraire  à la  confritution  ; 
puifqu’il  a refpedé  la  divifion  des  pouvoirs  , & qu’elle 
fubfifle  encore  entre  lui  <5c  le  miniflère. 

Il  a été  fidèle  au  roi , en  lui  laiffant  l’exercice  de  fon 
autorité,  tant  que  lui,  Ôc  fes  miniftres,  n’ont  pas  été 
aceufés  par  l’opinion  générale;  tant  qu’on  a pu  croire 
qu’ils  étoient  fidèles  à leur  ferment  Ôc  à leurs  devoirs  , 
ou  qu’ils  en  ont  affedé  l’apparence  ; tant  que  leur  con- 
duite ne  perdoit  pas  évidemment  la  chofe  publique. 
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La  fidélité  jurée  au  roi  par  les  membres  du  Corps 
lég’flaüf , efi:  celle  de  la  nation,  dont  ils  font  les  pre- 
miers repréfentans  ; mais  cette  fidélité  cefle  ou  doit 
celTer  auffi  - tôt  que  le  roi  manque  lui  - même  à fes 
obligations  & à Ton  ferment , puifque  l’engagement  de 
fidélité  eft  réciproque  &:  fynallagmatique  ; puifque 
d’ailleurs  le  feiment  du  roi  doit  précéder  celui  du 
Corps  lég-Oatif  pour  la  nation,  puifqu’enfin  le  Corps 
lég  fiatif  eft  Formellement  chargé  d’accufer  Sc  de  pour- 
fuivre  tous  ceux  qui  feront  prévenus  d'attentat  & de  com- 
plût contre  la  sûreté  de  l'Etat  & contre  la  Conflit utiqn  î). 
Au  lieu  de  déclarer  ou  décréter  que  Lou’S  XVI 
s’étoit  mis  dans  un  cas  d’abdication  ; au  lieu  de  pro- 
noncer la  déchéance  réclamée  , P^^ur  ainfi  dire, 
exigée  commue  la  feule  mefure  propre  à fauver  la 
patrie,  à,  à ramener  la  tranquillité  publique;  au  lieu 
d’accufer  & de  pourfuivre  tous  les  ' prévenus  de 
complots  <$c  d’attentats  contre  la  Conftitution  de  la 
smeté  de  l’Etat , le  Corps  légiftatif  s’eft  borné  à la 
, fufperifion  proviibire  de  l’autorité  déléguée  au  Roi, 
à faire  garder  fa  perFonne  , à inviter  les  Français  à 
la  formation  régulière  & uniForme  d’une  affemblée 
conveî'tionale  , pour  remédier  aux  maux  extrêmes 
de  rEmpbe  , à décréter  d’aceufation  un  des  minif- 
tres  du  Roi  , de  à remplacer  les  autres  par  des  per- 
> fonces  éprouvvées  dans  le  feus  du  patriotifme  confti- 
tutionnel. 


(0  Cette  ctifpofition  de  Tade  conflitutîonneî  eft-clle  applica- 
ble au  roi  c'::_m:rîe  à tout  autre  français?  îl  n’y  a point  d’excep- 
tion en  faveur  du  roi  , & ce  feroit  une  cliofe  bien  ridicule  d«? 
lui  Tuppofer  ie  privilège  d’ateenrer  & comploter  impunément  contre 
l’Etat  et  la  conftitution  , ior?  même  qu’il  eft:  ciiargé,  par  confiance, 
de  les  conferver.  fa  rai  Ton  & la  loi  ne  fou  ffrent  aucune  diftinc- 
tion , & toute  coiifidération  doit  céder  à celle  de  la  sûreté  nationale. 
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Là  Conditutîon  dit,  que  dans  îe  cas  de  fufpenCion 
du  Roi , pour  abfence  du  royaume  , les  min  fires 
feront  tenus  de  faire  tous  les  ades  du  Pouvoir 
exécutif,  ce  qui  efl:  applicable  à tous  les  cas  où  le 
Roi  ne  peut  agir;  mais  cela  n’exige,  pas  abfoîiiment 
la  confervation  des  min’firés  nommés  par  le  Roi  , 
fl  le  Corps  légiflatif  les  trouve  inconvenables  ou 
dangereux  , puifque , dans  tous  les  temps  , il  a fur  eux  ' 
droit  de  furveillance  & d’accufation. 

Sans  doute  il  pouvoir  "changer  ces  miniOres  , 
puifqu’ils  n’avoient  pas  la  confiance  nationale  ; 
puifqu’il  avoit  qualité  pour  les  accufer  ; puifqu’il 
y avoit  du  péril  à ne  pas  tr^’nquiliifer  promptement 
la  Nation  agitée  par  la  perfidie  du  gouvernement; 
par  la  trahifon  réelle  ou  apparente  du  Pouvoir  exé- 
cutif; par  les  menaces  d’une  foule  d’ennemis  & de 
conjurés,  qui  agiflbient  au  nom  du  Roi. 

Quelles  feront  les  vues  de  l’AiTemblée  conven- 
tionale  ? Changera- 1- elle  le  gouvernement  monar- 
chique en  républicain , avec  la  divifion  des  pouvoirs  ? 

Si  la  monarchie  efl:  confeivée , la  dinafhe  régnante 
confervera-t-ell  : la  couronne  royale  , ou  bien  feule- 
ment Louis  XVI  fera-t-il  cehfé  avoir  abdiqué  U 
royauté  ? 

Quels  feront  alors  les  droits  politiques  du  Roi, 
fous  les  rapports  de  la  légifla^ion  & du  Pouvoir, 
exécutif  ? & la  lifte  civile  fera-t-elle  alfez  forte  pour 
avoir  une  inftuence  dangcreufe  ? 

, Le  Roi  ou  le  régent  feront-ils  inviolables , lorfque 
par  infidélité  à leurs  devoirs  & à leur  ferment  , ils 
auront  compromis  effentieilement  la  Nation  ; lorlque 
leurs  agens  ne'  feront  pas  eux-mcmes  refponfables  ? 

La  t/Vr/ze-WcT  fera- 1- elle  encourue  dans  certains  cas, 
& Vab  jcation  dans  d’autres  ? et  comment  feront-elles 
conftatées  ? 
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Toutes  les  fautes  de  radminîftration  générale  3c 
ctu  minifière  , entraîneront- el,les  la  refponfabilité  col- 
leélive  ou  féparée  des  miniftres  ? 

Sera-t-il  défendu  aux  ciiiefs  <5c  généraux  d’armées 
de  faire  des  pétitions  , de  fouffrir  qu’il  en  foit  fait 
par  les  corps  ou  gens  armés  qu’ils  commanderont  ? 
êc  cette  défenfe  fera -t- elle  étendue  jufqu’à  tout 
homme  en  arme  ? 

Fera't-on  des  changemens  dans  Porganifation  ci- 
vile & militaire  ; dans  le  mode  de  recevoir  les  péti- 
tions adreflees  aux  repréfentans  de  la  nation  & d’y 
flatuer  ; dans  la  tenue  ôc  publicité  de  leurs  féances  ; 
dans  la ‘ conduite  ou  police  des  tribunes  publiques; 
dans  la  licence  extrême  Sc  dangereufe  des  mauvais 
écrits  ( I ) f 

En  attendant  les 'lois  qui  fortiront  de  l’Aflemblée 
conventionale,  la  conftitution  doit  faire  notre  règle; 
âc  jufque-là  , tout  bon  citoyen  doit  la  refpéder , fi-non 
dans  la  fidélité  que  fes  repréfentans  avoient  jurée, 
pour  la  nation,  à Louis  XVf , puifqu’il  a lui  - même 
rompu  ce  lien,  en  manquant  à la  fidélité  de  fon 
propre  ferment. 

RÉFLEXIONS  GÉNÉRALES. 

Les  nations  ont  efientiellement  le  droit  de  fe  don- 
ner une  confliîiition  , de  la  changer  ou  modifier  à 
leur  gré.  L’imprefcriptibilité  de  ce.droit  eft  formelle- 
ment énoncée  dans  notre  ade  conflitutionnel , accepté 
par  le  roi  ôc  notifié  à toutes  les  puiffances  étrangères  : 
mais  il  eft  impofiible  de  faire  une  conftitution  fi  par- 
faite , qu’elle  ne  comporte  aucun  danger  , aucun  in- 
convénient. 

/ 

(i)  On  connoÎE  ceux  qui  étoknt  payés  par  la  lifte  civile. 
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Le  meilleur  gouvernement  eft  le  plus  fimpîc,  îc 
plus  adif,  le  moins  onéreux,  le  plus  propre  à pré- 
venir  l’abus  des  autorités  conftituces  5 & fingulièrement 
celui  de  la  force  armée. 

L’éledion  des  rois  eft  plus  dangercufe  que  le  droit 
de  fuccéder  à la  royauté.  La  fucceffion  s’opère  fans 
mouvement,  fans  trouble,  au- lieu  que  l’éledion  peut 
allumer  les  paffions,  former  des  partis,  occuper  & 
divifer  les  citoyens  pendant  long-temps.  Chaque  élec- 
teur ne  verroit  l’objet  méritant  que  dans  fon  canton, 
ou  dans  fon  ami.  II  pourroit  même  établir  fa  propre 
fortune  ou  fonder  fon  ambition  perfonnelie  fur  l’ap- 
plication de  fa  voix  à tel  ou  lel  perfonnage , qui 
i’acheteroit  par  des  foIlicitations*Sc  des  promeffes  (i). 

Il  ed  vrai  que  l’hérédité  peut  donner  un  roi  mal-  ' 
faifant,un  roi  indigne  de  régner  ; mais  la  déchéance 
établie  Sc  appliquée  aux  crimes  de  lèfe-nation,  à Tin- 
fîdélitc  du  ferment,  pourroit  contenir  les  mauvais 
rois  & influer  fur  leur  conduite. 

La  royauté  conditutionneile  plaira  difficilement  à 
une  famille  , qui,  depuis  plufleurs  fiècles,  excrçoit  le 
pouvoir  abfülu.Une  nouvelle  famille  recevroit  la  cou- 
ronne avec  reconnoiflance  ; elle  ferait  intéreffée  à ref- 
peder  la  conflitution  , à prévenir  une  contre-révolu- 
tion y qui  tendroit  à fon  dépouillement;  mais  on  ne 
pourroit  pas  exclure  la  famille  régnante , fans  s’expo- 
ser aux  efforts  de  fes  membres  defcendans , pour 
recouvrer  la  royauté. 

La  royauté  héréditaire  ou  éledive  , ne  peut  être 
confervée  ou  adoptée  qu’en  faveur  de  la  Nation  5c 


^ (l)  si  nou*;  r^fiéchitrons  aux  cabales  qnî  agitent  fouvent  l'élcc- 
non  (ies  moindres  fonctionnaires  publics  ^ quoique  ces  places  foient 
beaucoupplu;  onéieufes  que  prorîtabiss,  pQureeux  quienfouc  dignes, 
nous  craindrons  la  royauté  éiedive. 
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pour  Ton  intérêt.  Ceîle-ci  ne  doit  rien  facrifier  à la 
rovaaté  , ni  à îa  famille  régnante.  Tous  lesfyftêmes 
de  gouvernement,  toutes  les  formes  , tou^  les  droits 
civils  Sc  politiques  d\în  Roi  ou  d’un  chef,  doivent 
avoir  pour  objet  6c  pour  mefure  riuilité  nationale, 
la  sûreté  , la  jouiffance^  des  droits  de  l’homme  êc 
du  citoyen. 

La  réunion  des  pouvoirs  feroit  très-dangereufe  ; 
ma’s  beaucoup  plus  encore  dans  une  grande  aflem- 
bîée , que  dans  un  feul  chef.  Celui-ci  efl  toujours 
plus  foible  , plus  timide  Sc  moins  entreprenant 
qu’un  grand  corps  qui  auroit  les  mêmes  pouvoirs. 

L’acbivilé  du  Pouvoir  exécutif  a befoin  d’un  chef 
fuprême  , qui  nombre  6c  commande  les  principaux 
agens  ; qui  ne  ‘trouve  en  eux  aucune  réfiRance  , 
aucun  obRacle , lorfqu’il  s’agit  d’exécuter  la  loi  Sc 
d’exercer  fes  fondions.  Un  confeil  ou  une  commif- 
Lon  ne  fauroit  avoir  la  même  adivité.  La  réunion 
de  fes  membres,  la  longueur  plus  ou  moins  grande 
de  leurs  délibérations  préjudicieroient  fouvent  la 
chofe  publique.  Au  moins  , faudroit-ihnn  gouverneur 
ou  grand  commiffaire  , ayant  voix  prépondérante  Sc 
droit  de  commander. 

Toutefois  , il  eft  certain  que  fans  îa  divihon  la 
balance  des  pouvoirs  , les  droits  de  l’homme  Sc  du 
citoyen  né  peuvent  être  aiTurés  , Sc  qu’il  importe 
beaucoup  de  conferver  ces  bafes  précieufes  , en 
révifant  ou  réformant  la  Confhtution. 

Elle  ""prévoit  fagement  qu’un  mavais  décret  peut 
échapper  à l’attention  du  Corps  légiOatif , Sc  qu’aloî:s 
il  efl  néceifaire  qu’une  autre  autorité  fufpende  l’exé- 
ciuion  de  ce  décret. 

Le  Roi  , auquel  ce  pouvoir  ci!  délégué , pourroit 
én  abiifer  ; m>ais  alors  le  décret  fufpendu  doit  avoir 
fon  effet,  fi  les  deux  légiflatures  poRcrieures  à celle 
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<1ont  il  eft  émant;  le  prélenlent  fuccefTivement  à la 
fandion  royale. 

La  troifienie  préfeniation  du  mêine  décret , feroit 
une  improbation  tacite  du  veto  lurpenfif , Sc  dès 
lors  elle  doit  prévenir  Tabus  de  ce  pouvoir , qui 
au  fniplus  efl  rcdndible  d'une  Icg'flature. 

Si  la  lèconde  ou  la  troÜicme  abandonnoit  le  décret 
fufpendu  , ce  feroit  une  approbation  du  veto  royal, 
qui  alors  deviendroit  abfoiii. 

Ainfi  donc,  de  fyrteme  de  notre  Conflituiion  cfl: 
excellent,  pour  avoir  de  bonnes  lois  , puidque  leur 
confedion  efi  épurée  par  Theureux  choc  des  deux 
pouvoiis  ; de  manièie  , cependant,  que  le  Corfîs 
IcgiflaiiFfinit  par  remporter  fur  le  Pouvoir  lurpenfil, 
exercé  par  le  Roi  , -ce  qui  eü  julle  Sc  confonne  aux 
-principes  de  la  repiéfenlailoo  nationale  , qui  elt 
principalement  dans  de  C'<u  ps'  Icgnlatii. 

Le  Roi  ed  obligé  de  'fai.e  exécuter  les  lois  qu’il 
a fandionnées,  celles  dont  la  rurpention  ed  levée, 
Sc  celles  qui  font  exemptes  de  fandiom  Ses  mindlres 
Ôc  autres  agens  font  relponfabies  du  défaut  d’exé- 
cution , & pour  ce  , le  Pouvoir  exécutif  eÜ  fournis 
à la  furveiilance  du  Corps  jégidatif. 

Voilà  donc  les  pouvoirs  clivilés  Sc  balancés  d’une 
manière  qui  tend  à perfedionner  les  lois  Sc  a ailurei* 
leur  exécution. 

Dira- 1- on  que  l’abus  du  véto  fufpenfif  ed  irré- 
parable dans  les  cas  provifoires , 6c  que  nous^  en 
avons  l’expérience?  Ce  feroit  une  ralfon  pour  ôter 
la  fandion  dans  ces  cas  , s’il  étod  poli-ible  de  les 
déterminer  bien  pofitivement  , ou  au  moins  pour 
lailî'er  uniquement  au  minidèrè"  le  droit  de  repré- 
fentation  pendant  le  plus  court  délai  : mais  la  Condi- 
tution  une  fois  perfedionnée  fur  des  bafes  folides 
Sc  au  goût  de  la  Nation,  doit-on  craindre  que  le 
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PiOÎ  foît  affez  ennemi  de  iui-mêmé  pour  abufer  du 
véto  fufpénfif  jiifqu’à  la  troifième  légiOature  ? La 
fécondé  préfentation  do  décret  ne  rinviteroit  - elle 
pas  à mieux  réfléchir  ? Et  voudroit-il  jamais  s’expofer 
à i improbation  de  la  troifleme  légiilature  y en  arrêtant 
Texécution  d’un  décret  qui  feroit  utile  f 

La  fanction  royale  a deux  objets  intéreflans  pour 
la  Nation.  Le  plus  important , efl  d’éviter  les  maux 
qui  pourroient  refulter  de  rexécution  des  décrets 
furpris  ou  échappés  à îa  fagefle  du  Corps  légiflatif. 
L’^ptre  objet  efl:  de  faire  participer  le  Roi  à l’autorité 
légiflative  5 pour  l’attacher  davantage  à l’exécution 
des  lois.  ^ 

Que  l’on  prévienne  l’abus  de  fon  pouvoir,  s’il  efl 
dangereux  ou  trop  étendu  ; mais  qu’on  ne  le  détruife 
pas  entièrement  , s’il  efl  utile  de  le  conferver  en 
tout  ou  en  partie..  Hors  les  cas  provifoires  de  bien 
déterminés  , on  pourroit  accorder  le  véto  fufpenfif 
jufqua  la  fécondé  légiOature'',  ôc  même  obhger  les 
miniflres  du  Roi  à motiver  ce  véto  par  un  mémoire 
féparé,  qui  feroit  ra;  porté  au  Corps  légiflatif  avant 
d’ordonner  la  préfentation  du  décret  fufpendu. 

On  abufe  plus  ou  moins  des  meilleures  chofes  : 
mais  ce  n’efl  pas  une  raifon  pour  les  ditruire.  Il 
faut  diflinguer  entre  le  principe  Sc  l’abus  qu’on 
peut  en  faire  : on  doit  conferver  le  principe  , quand  1 
il  efl  bon , ‘3c ‘prévenir  l’abus  autant  qu’il  y a poffi- 
bilité. 

Tout  a fon  bien  Sc  fon  mal  relatif.  La  préférence 
efl  due  au  mieux  poffibie.  11  s’agit  de  le  trouver 
Sc  de  s’y  arrêter.  Ce  fera  fans  doute  le  but  de 
> l’Aflêmblée  conventionale.  La  royauté  fera  confervée 
fi  l’on  reconnoît  fon  utilité.  Les  fautes,  ou  fi  l’on 
veut  les  crimes  que  l’on  impute  à Louis  XVI  , 
n’anéantiront  pas  le  mérite  de  la  royauté  conftitu- 


tionnelle , réduite  à ce  qu’elle  doit  être  pour  l’in- 
térêt national.  11  fuffira  de  lui  ôter  la  couronne 
& de  prendre  des  précautions  fermes  & sûres  vis! 
a-vis  de  fes  fuccelTeurs.  Quel  mal  pourroient-ils  faire 
a la  Nation,  lorfqu’elle  aura  perfedionné  fa  Confti- 
tution  ; lorfqu’elle  voudra  la  foutenir;  lorfque  la  lifte 
civde  diminuée,  n’aura  plus  une  dangereufeinfluence- 
lorfque  tous  les  fonflionnaires  publics  feront  payés 
direâement  jar  elle,  & employés  en  fon  nom  f 

L homme  tient  naturellement  à celui  qui  le  place 
& qui  eft  chargé  de  fon  traitement  ; or,  quand  toutes 
les  autorités  émaneront  de  la  fouveraineié  nationale* 
quaiad  tous  les  fonÆonnaires  publics  feront  nommés* 
employés  & payés  au  nom  de  la  nation , elle  fera  fidè! 
lement  fervie , ils  la  refpefteront  comme  leur  mère 
’ & chacun  d’eux  fera  perfonnellement  inté- 
relie  a la  confervation  du  corps  politique. 

Que  la  nomination  des  miniftres  & autres  agens  du 
pouvoir  exécutif  foit  confervce  au  roi,  pour  la  faire 
au  nom  de  la  nation  & de  la  loi  ; qu’il  puiffe  autïï 

n a fon  gre  ; mais  que  Je  Corps  légiflatif 

relie  charge  de  furveiller  leurs  opérations  & de  les 
meure  en  état  d’accufation  lorfqu’ils  le  mériteront; 
quil  foit  nseme  autorife  a déclarer  qu’ils  n’ont  pas  fâ 
confiance  & a les  deftituer , après  un  meffage  au  roi 
s il  eft  en  demeure  de  les  remplacer.  Alors  le  roi  choi! 
J agens  & ceux-ci  fentiront  la  néceftité 

de  hen  fervir  la  nation,  dans  la  place  qu’ils  tiendront 

Comme  les  rigueurs  du  pouvoir  exécutif  peuvent 
cxpofer  fon  chef  a des  vengeances  & à des  dangers* 
comme  d eft  d’ailleurs  néceffaire  de  décorer  ce  fhef’ 
pour  le  fucces  de  les  fondions,  la  nation  doit  lui  don! 
net  une  garde  armée , qui  pourroit  être  formée  à raifon 
d un  homme,  choifi  dans  chaque  diftrid,  par  les  mem- 
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bres  du  dîrèâoire , 5c  le  furpîns  par  rétat-maîor  de 
chaque  régiment.  Le  roi  noirirneroit  feulement  fétat- 
major  de  celte  garde  , qui  ferôit  à la  charge  dircde 
du  tréfor  public  & payée  par  un  comiptable  à la  na- 
tion ; mais  fur-tout  que  le  Corps  lég:flatiF  puiife  tou- 
jours licencier  la  garde  dont  il  Vagit. 

Le  moment  terrible  d’une  grande  guerre  efl;  impro- 
pre à févifer  5c  perfedioijner  i’dde  conflitiuionnel.  Il 
ieroit  peut-être  fage  de  ne  s’occuper  aduellernent  que 
des  chofes  très-provifoires.  i 

La  révifion  définitive  feroit  réfervée  , pour  être  faite' 
après  la  guerre  ; 5c  la  nation  pourroit  alors,  comme 
aujourd’hui , ufer  du  d -oit  irriprefcriptible  de  changer 
ou  modifier  fa  confiilution.  La  paix  eil  néceffaire  pour 
faire  des  lois  bonnes  5:  durables  5c  pour  juger  de  leur 
mérite.  ' . 

Dans  ce  travail , provoqué^ par  des  circonflances 
inattendues  , on  reconnoîtra  le  fentimecit  d’un  homme 
de  bien,  qui  defire  la  tranquillité,  la  profpérité , le 
bonheur'de  fon  pays.  11  erpère  que  les  membres  de 
l’Aflembiée  convenlionale  feront  dignes  de  leur  haute 
miffion;  qu’ils  n’auront  ni  foibleiïe  , ni  exagération  ; 
qu’ils  ramèneront  le  f euple  au  calme  Sc  àfla  foumifiion , 
fans  lefquelsil  ne  peut  être  heureux;  qu’ils  établiront 
foiidement  les  pouvoirs  ; qu’ils  en  afTiirercnt  la  marche; 
qu’ils  feront  aimer  5c  même  envier  le  gouvernement 
français  par  tous  les  hommes  quiLaïfîènî  également  le 
delpotifme  5c  l’anatcbk  ; qu’ils^  mériteroit  les  é’oges 
de  la  généiaticn  prcfenîe  5c  la  reconnoillance  de  la 
poftérité;  qu’ils  difpoferont  l’humanité  enfière  à fâire 
une  paix  univerfelle  , 5c  à réaiifer  les  prétendus  rêves 
de  Tabbé  Saint-Pierre.  - 


Noie 
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Note  additionnelle. 

La  royauté  vient  d’être  abolie  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale.  Un  membre  vouloit  fonder 
cette  abolition  fur  les  crimes  des  rois.xJn  autre  ^ ^ o* 
fervé  qu'ils /croient  réfumés  dans  rhiftoire  de  Louis  X L, 

Sc  qu’il  étoit  inutile  de  les  énoncer  dans  le  decret. 
Sans  doute  la  France  a bien  fouffert  par  1 ambition  & 
l’orgueil  de  Tes  rois.  Ils  vouloient  s’approprier  les  per- 
fonnes  <Sc  foumettre  leurs  biens  à des  contributions 
arbitraires  , au-lieu  de  reconnoitre  qu’ils  etoient^  ieu- 
lementdes  chefs  adoptés  ou  établis  pour  1 interet  na- 
tional & l’unité  d’un  gouvernement  proledeur;  que  leur 
autorité  5 leur  pouvoir  émanoient  de  la  fouverainetc 
primaire  &;  générale  du  peuple  français  ; ^^ths  dé- 
voient en  borner  l’ufage  à fa  tranquillité  , à fa  surete , 
à fon  bonheur;  que  leur  puiffance  légitirne  é toit  ou- 
mife  à fa  furveillance  Sc  leurs  abus  à la  refponlabilite. 

Il  étoit  poffible  de  rappeler  ces  principes  & d obli- 
ger les  rois  à les  reconnoitre  , en  confervant  le  goi> 
vernement  monarchique  ; mais  la  confiance  fe  perd 
qiiand  elle  a été  trompée , Sc  alors  on  aime  mieux 
renoncer  à des  avantages,  que  de  s’expofer  à des  in- 
convéniens.  On'  a fait  une  fi  trifle  épreuve  de  la 
royauté  conflitutionnelle  , que  nos  repréfentans  n ont 
ofé  la  maintenir  ou  continuer^  Ils  ont  préféré  la  lépu- 
blique. 

Aurefte,  l’adoption  ou  la  réjedion  des  decrets 
conftitutionnels,  qui  foitiront  de  la  Convention  na- 
tionale 5 efl  réfervée  aux  aflémblées  primaires  ; Sc  lorf- 
qu’elles  s’occuperont  de  leur  examen,  elles  pourront 
trouver  quelque  cliofe  d’utile  dans  mes  réflexions.  Je 
les  publie  fans  crainte  , parce  qu’elles  ont  de^  bonnes 
vues , 6c  qu’il  efl  du  devoir  des  citoyens  d’émettre 
toutes  celles  qui  leur  paroiffent  propres  à contri- 
buer au  bien-être  de  la  fociété. 


